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	Texte intégral : 


Cour administrative d'appel de Bordeaux Rejet R. 222-1 appel manifestement infondé 18 octobre 2018 N° 18BX00786 
Vu la procédure suivante : 

Procédure contentieuse antérieure : 

Mme ADa demandé au tribunal administratif de Pau à titre principal d'annuler l'arrêté du 26 avril 2016 du maire d'Aureilhan refusant de reconnaître imputable au service la maladie de son époux survenue à compter du 24 septembre 2012 et de conclure que cette pathologie doit être prise en charge au titre de législation professionnelle, à titre subsidiaire, d'ordonner le renvoi du dossier au le comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP) le plus proche afin qu'elle se prononce sur la possibilité de reconnaître la pathologie dans le cadre du tableau " 85 " des maladies professionnelles, à titre infiniment subsidiaire, d'étudier la demande de maladie professionnelle de son époux hors tableau, d'ordonner une expertise médicale afin de déterminer le taux d'incapacité permanente partielle prévisible en lien avec la pathologie et de transmettre au CRRMP le plus proche si ce taux excédait les 25%. 

Par un jugement n° 1601208 du 21 décembre 2017 le tribunal administratif de Pau a rejeté sa demande. 

Procédure devant la cour administrative d'appel : 

Par une requête enregistrée le 22 février 2018 Mme AD, représentée par MeC, demande à la cour : 

1°) d'annuler le jugement du 21 décembre 2017 du tribunal administratif de Pau ; 

2°) d'annuler l'arrêté du 26 avril 2016 du maire de la commune d'Aureilhan ; 

3°) d'enjoindre au maire de la commune de d'Aureilhan de prendre un arrêté reconnaissant imputable au service la pathologie de son mari ; 

4°) de mettre à la charge de la commune d'Aureilhan la somme de 2 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elle soutient que : 

- l'arrêté du 26 avril 2016 du maire de la commune d'Aureilhan est insuffisamment motivé ; 

- le caractère cancérigène des pesticides est avéré de longue date ; le glioblastome est une forme de tumeur pour laquelle il existe des facteurs de risques environnementaux et son inscription au tableau 85 en est la preuve indiscutable ; M. Détait responsable des travaux d'entretien de la voirie, des espaces verts communaux et des stades municipaux, à ce titre, il était chargé de l'épandage de multiples pesticides ; il n'a bénéficié lors de l'exercice de ses fonction d'aucune protection, ce qui n'est pas contredit par la commune ; ainsi M. D a été exposé sans protection pendant plus de trente ans à des produits dont le caractère cancérigène n'est plus à prouver ; 

- le rapport du Dr Eprécise qu'aucun état antérieur pouvant favoriser cette pathologie n'a été identifié. 

Vu les autres pièces du dossier. 

Vu : 

- le code des relations entre le public et l'administration ; 

- la loi n° 83-634 du 11 juillet 1983 ; 

- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

- le code de la sécurité sociale ; 

- le code de justice administrative. 

Considérant ce qui suit : 

1. Aux termes de l'article R. 222-1 du code de justice administrative : " () les présidents de formation de jugement des tribunaux et des cours () peuvent, par ordonnance : () 5° Statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la condamnation prévue à l'article L. 761-1 ou la charge des dépens ; () les présidents des formations de jugement des cours peuvent, en outre, par ordonnance, rejeter (), après l'expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été annoncé, après la production de ce mémoire les requêtes d'appel manifestement dépourvues de fondement. () ". 

2. M. BD, ancien adjoint technique principal de 2ème classe à la commune d'Aureilhan, est décédé les 17 mai 2014 des suites d'un glioblastome. En août 2015, Mme AD, veuve de M. BD, a demandé au maire de la commune d'Aureilhan de reconnaître imputable au service la maladie de son époux. Par un arrêté du 26 avril 2016 le maire de la commune d'Aureilhan a refusé de reconnaître imputable au service cette pathologie. Mme Drelève appel du jugement du 21 décembre 2017 du tribunal administratif de Pau ayant rejeté sa demande tendant à l'annulation de cet arrêté. 

3. En premier lieu, Mme Dsoutient que l'arrêté du 26 avril 2016 du maire de la commune d'Aureilhan serait insuffisamment motivé. Toutefois, cet arrêté qui vise les textes dont il fait application, la demande de MmeD, l'avis de la commission de réforme et précise que " la pathologie présentée par l'agent est indépendante de son activité habituelle " comporte ainsi les considérations de droit et de faits qui en constituent le fondement. Dès lors, le moyen tiré de l'insuffisance de motivation de l'arrêté contesté doit être écarté. 

4. En second lieu, Mme Dsoutient que contrairement à ce qu'a jugé le tribunal administratif le lien de causalité entre l'activité professionnelle de son époux -notamment l'entretien des espaces verts qui nécessitait l'usage de pesticides, tels que le glysphosate, le dichlorophène et la trifluraline - et la pathologie dont il était atteint serait établi. Mme Daffirme que la maladie dont était atteinte son époux est inscrite au tableau n° 85 et produit d'une part, différentes études tendant à établir un lien entre l'utilisation de certaines substances que manipulaient son époux et le développement de cancers et d'autre part, plusieurs attestations de personnes affirmant avoir vu son époux manipuler des produits sans équipement de protection et un rapport médical précisant qu'aucun état antérieur pouvant favoriser cette pathologie n'a été identifié. Toutefois, aucune disposition ne rend applicable aux fonctionnaires relevant de la fonction publique territoriale les dispositions de l'article L. 461-1 du code de la sécurité sociale instituant une présomption d'origine professionnelle pour toute maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans des conditions mentionnées à ce tableau. Dès lors, la requérante ne peut se prévaloir de cette inscription. Si pour apprécier si une maladie est imputable au service, il y a lieu de prendre en compte le dernier état des connaissances scientifiques, il ne ressort pas des pièces du dossier que la pathologie dont était atteinte M. D présentait un lien certain avec les fonctions qu'il occupait à la commune d'Aureilhan. Enfin, l'état de santé antérieur de M. Dne saurait, compte tenu de la nature de la pathologie en cause, avoir d'incidence sur l'imputabilité au service de sa maladie. Par suite, Mme Dn'est pas fondée à soutenir que c'est tort que par le jugement attaqué le tribunal administratif de Pau a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 26 avril 2016 du maire de la commune d'Aureilhan refusant de reconnaître imputable au service la pathologie dont était atteint son époux. 

5. Il résulte de ce qui précède que la requête de Mme Dest manifestement dépourvue de fondement et peut dès lors être rejetée, en ce compris les conclusions à fin d'injonction et celles présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, selon la procédure prévue par les dispositions précitées de l'article R. 222-1 du code de justice administrative. 

ORDONNE : 

Article 1er : La requête de Mme Dest rejetée. 

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme AD. 

Fait à Bordeaux, le 18 octobre 2018. 

Le président de chambre, 

Pierre Larroumec, 

La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente ordonnance. 

Pour expédition certifiée conforme. 

Le greffier, 

Cindy Virin 
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